
 
Mis à jour en septembre 2024 

 

15 
 

L'huissier de justice dans le monde 
 

UKRAINE 
 

Nom des huissiers de justice dans la langue du pays (singulier et pluriel) : приватний 
виконавець / приватні виконавці 
 
 

Présentation 
 

Généralités 
 
Les procédures d'exécution se déroulent dans le respect des principes suivants : 
1) État de droit ; 
2) Exécution obligatoire des décisions ; 
3) Légalité ; 
4) Dispositivité (droit pour le créancier de demander soit à un officier d’exécution privé soit à un agent 
d’exécution fonctionnaire d’exécuter la décision de justice rendue en sa faveur) ; 
5) Equité, impartialité et objectivité ; 
6) Transparence et ouverture des procédures d'exécution ; 
7) Caractère raisonnable des modalités de la procédure d'exécution ; 
8) Proportionnalité des mesures d'exécution des décisions et volume des demandes de décisions ; 
9) Ouverture du droit de faire appel des décisions, des actions ou de l'inaction des procédures 
d'exécution de l'État, des officiers d'exécution privés. 
 
En avril 2024, 335 officiers d'exécution privés (PEO) opéraient en Ukraine. Chaque PEO dispose de son 
propre bureau séparé. En outre, au total, environ 250 assistants d'officiers d'exécution privés sont 
officiellement enregistrés dans le pays. 
 

Formation 
 
Un officier d'exécution privé doit être un citoyen ukrainien âgé de 25 ans révolus, titulaire d'une 
formation juridique supérieure d'au moins le deuxième niveau, parlant la langue officielle, possédant 
une expérience professionnelle dans le domaine du droit après avoir obtenu un diplôme pertinent d’au 
moins deux ans et avoir réussi un examen de qualification. 
L'officier d'exécution privé est tenu d'améliorer constamment ses qualifications et de passer 
gratuitement, tous les cinq ans à compter de la date d'obtention du certificat d'officier d'exécution 
privée, un examen au moyen de tests anonymes automatisés. 
L'officier d'exécution privé dont les activités sont suspendues pendant la durée de l'examen doit réussir 
l'examen avant de reprendre son activité. 
La procédure d’amélioration des qualifications d'un officier d'exécution privé est approuvée par le 
ministère de la Justice d’Ukraine. 
L'amélioration des qualifications peut impliquer la participation payante ou gratuite des officiers 
d'exécution privés à des cours, des formations et des séminaires organisés par des organismes 
autonomes d'officiers d'exécution privés. Le refus d'un officier privé de participation aux épreuves 
précisées ne peut être un motif d'exclusion de l'examen. 
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Un officier d'exécution privé qui n'a pas réussi l'examen a le droit de repasser l'examen dans un délai 
de trois mois. 
La loi ne prévoit pas l'amélioration de la qualification des assistants des officiers d'exécution privés. 
 

Exercice de la profession 
 
Pour obtenir un certificat et commencer à travailler, un officier d'exécution privé doit réussir un 
examen de qualification. 
Le certificat d'officier d'exécution privé est délivré par le ministère de la Justice d’Ukraine. 
En Ukraine, il n’existe aucune restriction légale quant au nombre d’officiers d’exécution privés. 
Durant l'exercice de son activité, l’officier d'exécution privée ne peut exercer d'autres activités 
rémunérées (à l'exception des activités pédagogiques, scientifiques et créatives, les activités de 
gestionnaire d'arbitrage (administrateur immobilier, gestionnaire de réhabilitation, liquidateur), 
d'instructeur et d'arbitre dans la pratique sportive, et travailler dans les organes de l'Association des 
officiers d'exécution privés d'Ukraine) ou une activité entrepreneuriale. 
La profession est représentée au niveau national par l'Association des officiers d'exécution privés 
d'Ukraine. L'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine (APEOU) est une organisation 
professionnelle à but non lucratif qui rassemble tous les officiers d'exécution privés d'Ukraine et a été 
créée pour assurer la mise en œuvre des tâches de leur autonomie gouvernementale. L'Association 
des officiers d'exécution privés d'Ukraine est une personne morale et fonctionne à travers les formes 
organisationnelles d'administration autonome des officiers d'exécution privés. L'Association des 
officiers d'exécution privés d'Ukraine : 

1. Représente les officiers d'exécution privés dans les relations avec les autorités de l'État, les 
collectivités locales, leurs fonctionnaires et employés, les entreprises, les institutions, les 
organisations quelle que soit la forme de propriété, les associations publiques et les 
organisations internationales ; 

2. Protège les droits professionnels des officiers d'exécution privés ; 
3. Assure un niveau professionnel élevé et le développement des officiers d'exécution privés ; 
4. Assure le prestige de la profession d'officier d'exécution privée ; 
5. Organise la vérification des faits publiés qui dégradent l'honneur et la dignité, la réputation 

commerciale d'un officier d'exécution privé, et prend des mesures pour les réfuter ; 
6. Exerce d'autres pouvoirs conformément à la loi en vigueur. 

 
L'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine est constituée par le Congrès des officiers 
d'exécution privés d'Ukraine et ne peut être réorganisée. L'Association des officiers d'exécution privés 
d'Ukraine ne peut être liquidée que sur la base de la loi. 
La Charte de l'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine est approuvée par le Congrès des 
officiers d'exécution privés d'Ukraine et constitue son document constitutif. 
À partir de l'enregistrement par l'État de l'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine, tous 
les officiers d'exécution privés dont les informations sont inscrites au registre unifié des officiers 
d'exécution privés d'Ukraine en deviennent membres. 
Un officier d'exécution privé devient membre de l'Association des officiers d'exécution privés 
d'Ukraine à compter du jour de la saisie des informations le concernant dans le registre unifié des 
officiers d'exécution privés d'Ukraine. 
Un officier d'exécution privé est tenu de payer une cotisation à l'Association des officiers d'exécution 
privés d'Ukraine. 
En cas de cessation des activités d'un officier d'exécution privé, son adhésion à l'Association des 
officiers d'exécution privés d'Ukraine prend également fin. 
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Le budget de l'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine est constitué du paiement des 
cotisations des officiers d'exécution privés, ainsi que des revenus provenant d'autres activités 
conformément aux documents statutaires de l'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine. 
Il est interdit aux organismes autonomes de constituer des officiers privés chargés de l'exécution 
d'autres cotisations obligatoires non prévues par la loi. 
 

Obligations de l'huissier de justice et règles déontologiques 
 
L'officier d'exécution privé est tenu de prendre les mesures prévues par la loi pour l'exécution des 
jugements, de mettre en œuvre les mesures d'exécution de manière impartiale, efficace, opportune 
et complète. 
Un officier d'exécution privé est tenu de se conformer à la Charte de l'Académie ukrainienne des 
sciences médicales, au Code d'éthique professionnelle des officiers d'exécution privés, ainsi qu'aux 
décisions du Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine et du Congrès des Officiers d'exécution 
privés d'Ukraine liés aux activités des officiers d'exécution privés. 
Le Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine supervise les activités d'un officier d'exécution 
privé. 
Le Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine a le droit, à la demande d'un participant à une 
procédure d'exécution ou de sa propre initiative, de vérifier le respect des activités d'un officier 
d'exécution privé avec : 

1. Le statut de l'Association des officiers d'exécution privés d'Ukraine ; 
2. Le Code de déontologie professionnelle des officiers d'exécution privés ; 
3. Les décisions du Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine et du Congrès des officiers 

d'exécution privés d'Ukraine concernant les activités des officiers d'exécution privés. 
 
La vérification par le Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine de l'activité d'un officier 
d'exécution privé est effectuée en envoyant une demande écrite à l'officier d'exécution privé dans le 
cadre de l'audit. Dans les 15 jours calendaires à compter de la date de réception de la demande, 
l'officier d'exécution privé est tenu de fournir au Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine une 
explication et des copies des documents pertinents. 
Le Conseil des officiers d'exécution privés d'Ukraine est tenu, dans les 30 jours ouvrables à compter de 
la date de réception des explications de l'officier d'exécution privé ou du moment où ces explications 
auraient dû être reçues, en cas de non-fourniture, de réexaminer les soumis des documents pour des 
signes d'inconduite disciplinaire et pour résoudre la question de la présentation d'officiers d'exécution 
privés à la Commission disciplinaire, une soumission sur l'engagement d'un officier d'exécution privé à 
la responsabilité disciplinaire. 
 

Activités exercées par les huissiers de justice 
 

Exécution des décisions de justice 
 
L'officier d'exécution privée est chargé des missions d'exécution des décisions de justice, comprenant 
les mesures d'exécution suivantes : 

• Saisie des biens meubles du débiteur. 

• Saisie de biens meubles entre les mains d'un tiers. 

• Saisie de biens immobiliers. 

• Saisie-arrêt sur salaire. 

• Saisie des fonds dus au débiteur. 
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• Saisie des biens incorporels, à l'exception des fonds dus au débiteur. 

• Gel et/ou saisie des biens meubles corporels, qui doivent être transférés par le débiteur par 
décision de justice. 

• Saisie et appréhension de véhicules. 

• Saisie et appréhension de navires et vaisseaux. 

• Saisie d’aéronefs. 

• Saisie de récoltes. 

• Saisie de biens enfermés dans un coffre-fort. 

• Expulsions. 

• Arrestation de personnes par décision de justice. 

• Transfert d'enfants par décision de justice. 

• Remise physique de la partie à l'audience. 

• Mesures de sûreté concernant les biens matériels meubles du débiteur. 

• Mesures de sûreté concernant les biens meubles incorporels du débiteur. 

• Établir un privilège judiciaire provisoire sur les biens immobiliers du débiteur. 

• Mise en place d'une sûreté judiciaire provisoire pour l'entreprise du débiteur. 

• Constitution d'une caution judiciaire provisoire pour les actions, parts et titres du débiteur. 

• Vente aux enchères physique (par opposition à Internet) forcée de biens meubles corporels 
saisis par un officier d'exécution. 

• Vente forcée via Internet de biens mobiliers saisis par un officier d'exécution. 

• Vente forcée de biens meubles corporels aux enchères publiques. 

• Vente forcée de biens meubles incorporels aux enchères publiques. 

• Vente forcée de biens immobiliers aux enchères publiques. 

• Vente aux enchères forcée des entreprises arrêtées par huissier. 

• Distribution aux créanciers des fonds collectés lors de la vente forcée de biens meubles. 

• Distribution aux créanciers des fonds collectés lors de la vente forcée d'un bien immobilier. 
 
Lors de l'exécution de la décision, un PEO a accès à certaines informations sur le patrimoine du 
débiteur. 

 

Signification d'actes judiciaires ou extrajudiciaires 
 
Un officier d'exécution privé peut exécuter des actes d'exécution judiciaires et extrajudiciaires dans les 
affaires civiles et commerciales, mais pas dans les affaires pénales. 
Dans le cadre des actions d'exécution, un officier d'exécution privé a accès aux informations 
permettant de localiser le débiteur. 
 

Ventes aux enchères publiques forcées 
 
Un PEO peut mettre en œuvre une vente forcée des biens suivants aux enchères publiques : 

• Vente aux enchères en ligne de biens meubles corporels saisis par un PEO. 

• Enchères sur Internet pour la vente de biens meubles incorporels saisis par un PEO. 

• Vente aux enchères en ligne d'entreprises arrêtées par un PEO. 

• Vente aux enchères sur Internet pour la vente de biens immobiliers saisis par un PEO. 
 

Ventes aux enchères publiques volontaires 
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Un officier d'exécution privé procède uniquement à la vente des biens saisis. La vente volontaire dans 
le cadre d'une procédure d'exécution n'est PAS autorisée. 
 
 

Autres activités (X = oui) 
Recouvrement de créances X 

Constats - 

Séquestre de biens X 

Conseils juridiques - 

Procédure de faillite X 

Missions confiées par un juge - 

Médiation - 

Représentation des parties devant le tribunal - 

Rédaction d'actes et de documents sous seing 
privé 

- 

Service judiciaire des audiences - 

Autre Activités pédagogiques, scientifiques et 
créatives 

Autre Pratique d'instructeur et d'arbitre dans le sport 

Autre Travailler dans les organes d'autonomie 
gouvernementale des PEO 

 


